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COMMISSION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS, DE L'ENERGIE ET
DU LOGEMENT

 
Présidence de M. Willy Borsus

 
 

- La séance est ouverte à 14 heures 34 minutes.
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE
 
M. le Président. – La séance est ouverte.
 
 
ORGANISATION DES TRAVAUX
 
M. le Président. – Comme convenu lors de notre précédente séance de travail, les interpellations et les

questions orales relatives aux sujets que nous allons aborder cet après-midi seront à l'ordre du jour de ce jeudi 9
novembre, dans l'après-midi.

 
La séance du 20 novembre 2006 verra le suivi de la proposition de décret déposée par M. Stoffels relative à

la modification de l'article 150 bis du CWATUP. Nous entendrons, à cette date, les représentants de la Chambre
des notaires. Les interpellations et les questions orales seront également prévues à l'ordre du jour. Ce calendrier
vous convient-il  ?

 
M. Edmund Stoffels (PS). – Cela me convient parfaitement.

M. le Président. – Il en sera donc ainsi.

Notre séance de décembre 2006 verra à son ordre du jour l'examen de la proposition de décret déposée par
MM. Taminiaux, Bouchat et Borsus, l'examen de celle déposée par M. Fontaine, de celle déposée par Mme
Bidoul et de celle déposée par M. Neven.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Monsieur le
Président, je souhaite attirer votre attention sur le fait qu'il est plus que vraisemblable que d'autres propositions
de décret fassent leur apparition.

M. le Président. – Tout à fait. Elles seront alors prioritaires.

PROJET DE DÉCRET PORTANT MODIFICATION DU CODE WALLON DU LOGEMENT (DOC. 471
(2006-2007) — N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À RENFORCER LA TRANSPARENCE, LE CONTRÔLE
DÉMOCRATIQUE ET LA QUALITÉ DE LA GESTION DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE
PUBLIC, DÉPOSÉE PAR MME DETHIER-NEUMANN ET CONSORTS (DOC. 224 (2005-2006) — N° 1)

DÉSIGNATION D'UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Onkelinx est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

EXPOSÉ DE M. ANDRÉ ANTOINE, MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS ET DU
DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je vais
m'atteler à la présentation de la dernière partie de la réforme. Je profite de l'occasion pour signaler à M. Fontaine
que, contrairement à ce qu'il affirme dans la presse, le Gouvernement travaille à un rythme soutenu et que les
arrêtés ne sont pas «  en rade  ». Il en existe en effet un nombre particulièrement conséquent.

M. Philippe Fontaine (MR). – Peut-être, mais ils ne sont toujours pas au Moniteur.
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Vous
voudriez peut-être, M. Fontaine, que je les écrive et les fasse immédiatement publier au Moniteur. Ce n'est pas
aussi simple  !

Notre objectif, pour 2007, est d'orienter nos efforts vers l'aide aux particuliers.

Pour rappel, la réforme a abouti par un vote du décret en juillet 2005. Les Commissaires spéciaux ont été
désignés par le Gouvernement et une analyse financière du secteur a été réalisée. Le Gouvernement a par ailleur
adopté, le 20 octobre 2005, un plan de redéploiement des sociétés de logement. Le 26 septembre 2005, j'ai
demandé, en outre, à la SWL de créer une cellule d'audit.

Le Gouvernement a dégagé un montant de 1,5 millions d'euros au budget 2006 afin de permettre la
réalisation d'audits et la rémunération de commissaires spéciaux du Gouvernement. Le 7 novembre 2005, la
SWL décidait de la création d'un Comité d'audit indépendant et de l'approbation d'un cahier spécial des charges.

En octobre et novembre 2005, le Parlement a auditionné des représentants de l'ensemble des acteurs du
logement et a ensuite adopté, le 1er décembre 2005, une résolution dont la plupart des recommandations ont été
retenues, dans le projet de décret qui nous occupe.

Le Comité d'audit a décidé de scinder la mission des réviseurs en deux phases afin de dresser une
cartographie des SLSP. J'ai présenté le rapport final de la cartographie des risques au Membres de la
Commission, le 3 juillet 2006. La troisième réforme du Code inclut de nouvelles règles de gestion pour les
SLSP.

La deuxième réforme du Code a abouti à un vote au Parlement le 29 mars 2006. Depuis, des arrêtés
d'exécution ont été approuvés par le Gouvernement.

Pour ce qui est du contrat de gestion de la SWL, le décret du 12 février 2004 dispose, en son article 5, que
lors du renouvellement du contrat de gestion, le Gouvernement procède lui-même, en concertation avec
l'organisme, à l'intervention de son organe de gestion, à l'évaluation du fonctionnement et de l'état du service
public dont est chargé l'organisme.

L'adjudicataire de l'évaluation de la SWL a notamment pour mission la réalisation d'une analyse
constructive du fonctionnement et du positionnement de la SWL en vue de l'élaboration du contrat de gestion
2006-2010.

Je rappelle que les questions relatives à la SWL et à l'audit seront abordées ce jeudi après-midi. Je
préconise, dès lors, que nous ne fassions pas deux fois le même débat. Il y a bien entendu des points forts et
des points faibles à la SWL. Chacun doit garder son rôle et la SWL peut et doit mieux faire. J'ai, de même, lu
dans la presse que la SWL aurait elle-même réclamé ce contrat. Je n'ai pas d'information en ce sens. Néanmoins,
depuis 2002, elle n'a plus de contrat de gestion, ce qui ne l'empêche pas de fonctionner sous l'entière
responsabilité de ses administrateurs. Il incombe donc à ceux-ci de tirer les conclusions de l'audit et de procéder
aux réformes nécessaires. Si tel ne devait pas être le cas, j'en aviserai le Gouvernement par la voie des
commissaires.

En ce qui concerne la réorganiation de la SWL, de nouvelles missions lui sont attribuées. Notamment la
création de la direction de l'audit, le renforcement des missions d'assistance et de conseil aux SLSP, la réforme
des commissaires auprès des SLSP. Nous avons beaucoup analysé la capacité de contrôle et de sanction de la
SWL. Je dois dire qu'elle a fait d'importants progrès, je pense notamment au scanning et à la cartographie. Mais
il faut renforcer sa capacité de conseil aux sociétés. D'importants crédits ont d'ailleurs été débloqués pour ce faire
par le Gouvernement. De plus, le renforcement des services de la SWL et la recomposition de l'organigramme
par, entre autres, la création de la fonction de directeur général adjoint sont prévus. Il a également été décidé
d'éviter de conforter le pouvoir public en s'appuyant sur des parts privées. De même, les administrateurs d'une
SLSP ne peuvent être parents ou alliés jusqu'au deuxième degré, ni être unis par les liens du mariage ou de la
cohabitation légale.

En termes d'incompatibilité, la qualité de directeur gérant est incompatible avec les qualités de membres
d'un Collège communal ou provincial, d'une commune ou d'une province sociétaires. Par ailleurs, la qualité de
membre d'un comité d'attribution est incompatible avec les qualités de membre d'un conseil communal, d'un
conseil provincial, d'un conseil de l'action sociale, du Parlement européen, des Chambres législatives fédérales
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et d'un Parlement de régions ou de communautés. Nous avons également décidé de resserrer le mandat sur base
du respect des règles régionales et de l'adoption d'un règlement local. Nous avons voulu encourager la prise en
considération de la réalité locale. Dans le même esprit, les dérogations seront affichées avant les attributions.
C'est le système instauré par les Québecois. Nous ne voulons plus qu'un lien de reconnaissance s'instaure et que
l'attribution personnalisée du logement comporte directement ou indirectement l'attente d'un retour de manivelle.

Nous avons instauré de nouvelles règles pour les SLSP, en particulier la mise sur pied d'un règlement
d'ordre intérieur, des modalités de délibération, de délégation de la gestion journalière, de publication des
pouvoirs et des modalités d'évaluation des organes de gestion. La désignation d'un commissaire-réviseur, chargé
du contrôle de la comptabilité et des comptes annuels, a été décidée.

Le Gouvernement fixe le montant de la rétribution pour la communication de la liste des marchés. Il ne peut
être supérieur au prix coûtant.

Les articles 13 à 15 stipulent que le Commisaire doit veiller à la régularité des procédures, des actes, des
conditions d'attribution, de l'engagement et de la vérification des dépenses, ainsi que de la conformité des
décisions avec l'appareil législatif et l'intérêt général. Nous avons voulu professionnaliser la gestion et le
contrôle. Ces missions ne doivent plus être des missions politiques.

Dès lors, le Commissaire sera un agent de la SWL désigné par le Gouvernement sur la base d'une liste
proposée par la SWL. Celle-ci décidera de son affectation. Après cinq ans, il devra se diriger vers une autre
société.

Le Commissaire exerce sa fonction à temps plein, auprès de plusieurs sociétés de taille différente et ne
pourra être désigné deux fois de suite dans les mêmes sociétés ni dans une société où il exerce sa mission
depuis 2002.

La fonction de Commissaire est incompatible avec celle de président, d'administrateur, de directeur-gérant,
de membre du personnel d'une société de logement, avec la qualité de locataire de la société, de membre d'un
collège ou d'un conseil communal, provincial ou de l'aide sociale d'une commune ou d'une province sociétaires.

Le Commissaire ne peut être présent aux délibérations relatives à des objets à propos desquels il a un intérêt
direct personnel (ou ses parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement). Dans ces cas, c'est la SWL
qui exerce le rôle de Commissaire.

En ce qui concerne les modalités d'interdiction d'exercer un mandat ou d'occuper un emploi dans une société
auprès de laquelle la fonction de commissaire a été remplie, elles sont aussi fixées par le Gouvernement sur la
proposition de la SWL.

Quant à la désignation du Commissaire, elle ne sort ses effets qu'après la signature du Code d'éthique et de
déonthologie.

Au sujet des missions étendues du Commissaire, un recours suspensif est prévu. En effet, le Commissaire
dispose d'un délai de quatre jours pour soit prendre un recours contre l'exécution d'une décision (prise aux
réunions auxquelles il a été convoqué) des organes de gestion de la société, soit suspendre toute décision de la
société que le Commissaire estime irrégulière ou contraire à la loi, au décret, aux arrêtés, aux statuts, au
règlement d'ordre intérieur, à l'intérêt général.

La SWL saisie de recours du commissaire ou de la décision du Commissaire de suspendre la décision,
dispose de vingt jours pour prononcer l'annulation de la décision. Passé ce délai, la décision devient définitive.

Soulignons aussi que, parmi les missions étendues du Commissaire, il existe un pouvoir d'annulation.
Tous les commissaires n'ont pas d'office ce pouvoir, mais si on devait constater qu'une société ne respecte pas
les règles, le Gouvernement pourrait alors confier temporairement ce pouvoir d'annulation au Commissaire.

Ajoutons que le Commissaire a aussi un devoir d'information du Gouvernement. Il doit informer celui-ci et
la SWL du non respect, par la société, des dispositions du Code, des arrêtés et du règlement.

En ce qui concerne le rapport, remarquons que tout rapport établi par le Commissaire sur une société est
adressé également à celle-ci. Quant à la SWL, elle transmet au Gouvernement un rapport trimestriel sur
l'exercice de la mission des commissaires et un rapport annuel sur l'évaluation du commissaire.
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Abordons à présent la fin de mission ou de contrat du Commissaire. La SWL ou, à défaut, le
Gouvernement, peut mettre fin au congé pour mission ou au changement d'affectation de l'agent exerçant la
mission de Commissaire. Ils peuvent aussi mettre fin au contrat de travail de la personne excerçant la mission
de Commissaire en cas d'inconduite notoire ou de négligeance grave ou si le Commissaire est, au cours d'une
même année, absent, sans justification, à plus de trois réunions des organes de gestion et de contrôle de la
société régulièrement convoquées et auxquelles sa présence est requise. Par ailleurs, à chaque mesure, la SWL
entend préalablement le Commissaire.

 
Au sujet de la Présidence de la Chambre de recours, celle-ci est chargée d'instruire et de statuer sur les

recours introduits par les candidats locataires et les locataires. Elle sera dorénavant présidée par un magistrat
effectif ou honoraire désigné par le Gouvernement afin que la garantie d'impartialité soit assurée.

 
Concernant la mise sous plan de régularisation d'un Guichet de crédit social, le Gouvernement fixe les

critères et les conditions justifiant cette mise sous plan d'organisation en cas de non-respect des normes de
gestion et de fonctionnement. Notons que le Guichet est tenu d'arrêter et d'exécuter ce plan de régularisation et
qu'en cas de défaut, la SWCS élabore un plan de régularisation que le Guichet est tenu d'exécuter.

 
Pour terminer, signalons quelques effets «  de toilettage  » du texte. Le «  Collège des bourgmestre et

échevins  » devient le «  Collège communal  »  ; le «  Conseil régional wallon  » devient le «  Parlement wallon  » et
l'«  Aide sociale  » devient l'«  Action sociale  ».

 
 
PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À RENFORCER LA TRANSPARENCE, LE CONTRÔLE

DÉMOCRATIQUE ET LA QUALITÉ DE GESTION DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE
PUBLIC, DÉPOSÉE PAR MME DETHIER-NEUMANN ET CONSORTS (DOC. 224 (2005-2006) — N° 1)

 
M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neumann qui va nous exposer sa proposition de décret.
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Il apparaît, à la lecture des documents de M. le Ministre

Antoine, que sept des douze propositions que nous avions formulées dans la proposition de décret ont été
reprises. Il en reste donc cinq que je me permettrai de redéposer en tant qu'amendements.

 
M. le Président. – Cela signifie-t-il que votre proposition de décret est retirée  ?
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Effectivement.
 
M. le Président. – Très bien, nous en prenons acte.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Philippe Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, vous semblez content de votre copie, mais ce n'est
pas notre cas.

Préalablement, j'aimerais évoquer un problème important qui pose question en ce qui concerne le respect des
lois coordonnées du Conseil d'État. En effet, le texte qui nous est aujourd'hui proposé possède quatre fois plus
d'articles que celui qui a été soumis au Conseil d'État. Certains des articles ajoutés n'ont d'ailleurs pas du tout
été demandés par le Conseil d'État et, par la suite, ils n'ont pas été soumis, ni à lui ni à d'autres organes
administratifs compétents. Pourtant ces articles en question ne concernent pas des détails. Il s'agit de la fixation
de critères, des Guichets de crédit social ou encore de l'ajout du poste de directeur général adjoint. Dans de telles
conditions, vous comprendrez que nous demandons que le texte soit renvoyé au Conseil d'État pour un nouvel
examen.

En ce qui concerne le contenu, il semble que le Gouvernement soit atteint d'une «  réformite de façade
aigüe  ». On a de plus en plus de mal à s'y retrouver dans vos décrets successifs, d'autant que les arrêtés
d'application ne sont pas encore pris qu'on les modifie déjà.

Une énième modification du Code du logement nous est présentée alors que les précédentes n'ont pas encore
été appliquées. Certes, deux arrêtés ont été adoptés, mais on peut dire clairement que le Gouvernement se hâte
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lentement. Les choses n'avancent pas et les arrêtés qui devraient être mis en application depuis longtemps vont
bientôt poser problème. Il semble que le principal défaut de ce Gouvernement soit de travailler à l'envers  : il agit
puis prend le temps de la réflexion.

Différents articles parus récemment dans la presse permettent de constater que l'unanimité de façade
qu'affichaient jusqu'ici les différents responsables du secteur est en train de se fissurer. Le responsable de la
SWL va jusqu'à accuser le Ministre d'immobilisme. Par ailleurs, notons que les manquements relevés lors de
l'évaluation dont il était ici question font écho aux critiques autrefois et longtemps émises par le MR. Critiques
que vous avez refusé de prendre en compte. Vous avez préféré réformer et faire l'état des lieux par la suite.

Parmi les décisions les plus surprenantes, remarquons celles concernant la réintroduction du poste de
directeur général adjoint qui avait pourtant été supprimé il y a trois ans par le Ministre Daerden.

On peut aussi s'interroger sur la réforme des Comités d'attribution des logements. Le but d'une telle mesure
est de permettre la dépolitisation de ces Comités, mais je doute que placer des personnes non-madataires règlera
ces choses, les personnes pouvant très bien être téléguidées par des mandataires. Bref, il est de mon avis que la
suppression des mandataires dans les Comités d'attribution des logements ne règlera pas le problème.

Le Gouvernement travaille au coup par coup, sans vision à long terme. Les mesures prises ont toujours été
«  poussées dans le dos  » par les différents scandales révélés par la pressse. Il en résulte des décisions hâtives et
manquant cruellement de réflexion. Cela se remarque, par exemple, dans le statut du commissaire qui se révèle
évolutif au gré des réformes. Les conditions d'aptitude de la fonction ont d'ailleurs été recopiées strictement
d'une ancienne définition d'un arrêté datant de 2002.

Les différents pouvoirs évoqués dans les différentes réformes se révèlent redondants et alourdissent la
législation. N'aurait-il pas été plus opportun, par exemple, de calquer le statut des commissaires sur celui des
receveurs régionaux  ?

Autre exemple de mesure prise dans la précipitation  : on peut voir que la Présidence de la Chambre de
recours sera présidée par un magistrat effectif ou honoraire. Une mesure qui a été ajoutée en catastrophe et dont
il n'avait jamais été question auparavant. Par ailleurs, est-ce vraiment là le rôle des magistrats  ? N'ont-ils rien de
mieux à faire  ?

En matière de logement, le Gouvernement ne répond toujours pas aux premiers besoins de la population  :
accéder à des logements de qualité à un prix raisonnable.

Malgré toutes vos contorsions, les chiffres annoncés dans vos intentions de constructions ou de
réhabilitations ne sont toujours pas atteints.

Enfin, on s'inquiète de ce qui ne figure pas dans le décret. En effet, il a pourtant été longtemps question de
la présence au Conseil d'administration d'un représentant des locataires. Cette idée ne semble plus à l'ordre du
jour  ! D'autres points autrefois abordés ont également disparus ou se révèlent très flous  : l'organisation des
recrutements, le fait d'imposer aux Sociétés de logement l'établissement d'un organigramme complet,
l'harmonisation du cadre du personnel des SLSP, l'attention portée à l'adéquation entre les modes d'attribution
des logements et les nécessités des personnes figurant sur la liste, le fait de mettre en place un tableau de bord
donnant l'état du secteur du logement, etc., autant de bonnes intentions qui semblent être tombées à l'eau.
Pouvez-vous nous dire comment vous comptez rencontrer ces mesures dans votre décret  ? Certes, vous proposez
des choses, mais vous n'allez pas assez loin. Le MR, en son temps, avait fait sur ces matières des propositions
qui n'ont pas été entendues.

M. Charles Pire (FN). – Nous voici une nouvelle fois au chevet du Code du logement. Nous accueillons
avec satisfaction la réforme de la fonction de commissaire. Par contre, le Comité d'attribution tel que vous le
prévoyez ne nous semble pas être de nature à éviter le clientélisme.

Par ailleurs, j'aimerais vous poser deux questions. Pourriez-vous préciser exactement la fonction du directeur
général adjoint  ? Votre texte dit que le commissaire est «  affecté  » par la Région wallonne, mais «  désigné  » par
le Gouvernement. Pourriez-vous nous expliquer la nuance que vous entendez entre ces deux termes  ?

Nous attendrons le résultat de ce débat pour fixer notre vote.
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Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Cette réforme suit la feuille de route que s'est fixée le
Gouvernement. Avant celle-ci, la SWL portait une certaine responsabilité, mais n'avait pas les moyens de
l'assumer.

 
Pour élaborer ce projet de décret, vous avez évoqué une évaluation. J'aimerais en savoir plus à propos de

celle-ci. Quelle période examinait-elle précisément  ? Par ailleurs, il semble que votre décret a été rédigé avant
qu'une partie de l'évaluation ne soit connue. Votre texte ne peut donc être complet.

 
Je remarque que, sur les douze propositions que nous avions formulées et que vous avez rejetées, sept

d'entre elles ont fini par être acceptées. Vous avez fini par les digérer, mais ne vous inquiétez pas, nous restons
proactifs et nous en aurons d'ailleurs d'autres à vous soumettre.

 
Parmi les mesures proposées dans votre décret, vous faites évoluer le profil des commissaires du

Gouvernement. C'est une véritable professionnalisation de la fonction. Cependant, quelques questions
subsistent. En effet, vous n'êtes pas très clair en ce qui concerne le recrutement de ces commissaires, mais aussi
en ce qui concerne leur statut. Si nous allons au fond des choses, il nous semble que ces commissaires devraient
être engagés comme des agents statutaires et ce, afin d'assurer leur totale indépendance.

 
Il y a dans votre texte une réelle volonté d'être strict et exigeant quant à leur formation, mais on peut

toutefois s'étonner d'une telle exigence pour ces personnes chargées de vérifier alors qu'on ne retrouve pas la
même pour celles qui sont chargées de diriger.

 
Dans votre projet, vous faites mention d'un examen et non d'un concours. Peut-être serait-il préférable

d'opter pour la deuxième solution, ce qui permettrait de prendre à la fois les meilleurs et d'éviter les appuis
politiques.

 
En ce qui concerne le Comité d'attribution, je pense qu'il est impossible de le dépolitiser à 100 %. Certes, il

faut éviter le clientélisme, mais on ne peut éviter qu'un politique qui fait un bon travail de proximité se
constitue une clientèle pour une fonction future dans un Comité d'attribution. Je pense qu'à ce sujet votre idée
n'est pas assez approfondie et doit être retravaillée. Je crois qu'il est aussi nécessaire de redéfinir le bassin de vie
par rapport à l'application des règles régionales et locales. En effet, si vous laissez la SWL définir elle-même le
bassin de vie, cela risque de laisser trop de proximité à cette société.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'est la

commune qui choisit la société pour un bassin de vie déterminé. Une société ne pourrait d'ailleurs pas décider
des règles pour les autres sociétés de logement de la Région wallonne. Il ne faut pas se méprendre  : dans une
société de logement, on peut faire de la politique. Choisir de construire ou de réhabiliter, choisir quel type de
logements on veut bâtir et pour quelle tranche de la population, ce sont des choix politiques. Je tiens à
réinstituer la politique là où elle doit se trouver. Un Comité d'attribution est bien entendu nécessaire lorsqu'il
s'agit d'appliquer les règles régionales et locales. Cela va permettre entre autre aux candidats locataires de se
retrouver, lors d'une demande de logement, face à des gens qui ne sont pas connus et sur lesquels ils auront
moins d'influence sous des prétextes électoraux. Ajoutons enfin que le Commissaire régional est aussi une
garantie.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Pour bien faire les choses, il faut que ces règles soient connues.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Les règles

régionales communes à toutes les sociétés ont été fixées sur base d'un formulaire unique et ce, pour un bail de
trois ans. Les sociétés de logement peuvent avoir des besoins différents selon les milieux de leur champ d'action.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Quand ces règles seront-elles déterminées  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il s'agira d'un
des premiers travaux du Conseil d'administration.

M. le Président. – Ceci clôture le premier tour des remarques dans le cadre de la discussion générale. Je
cède la parole à M. le Ministre pour les répliques.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – MM. Pire et
Fontaine ont parlé de feuilleton. Je préfère utiliser l'expression «  feuille de route  ». Nous avons en effet procédé
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volet par volet afin de nous nourrir d'éléments résultant du travail des Parlementaires et des différents audits.
Contrairement à ce que prétend M. Fontaine, nous avons d'abord réfléchi et puis agi  ; nous n'avons de même
pas souhaité avancer un couteau dans le dos pour plaire à l'opinion publique. Nous avons pris nos fonctions en
août 2004 et, en septembre, nous déposions un premier projet. À l'époque, il n'y avait pas encore d'affaire  ; il
n'y a pas eu la moindre question, ni la moindre interpellation.

  
Ensuite, les dysfonctionnements que nous préssentions se sont révélés plus importants que prévus. Nous

avons dès lors agi au cas par cas, toutes les sociétés de logement ont été suivies avec attention. Il y a même eu
des recours contre des non-délibérations. Vint alors la deuxième réforme inspirée du travail des parlementaires,
puis ce décret.

  
Je vous rappelle, M. Fontaine, que vous avez vous-même demandé une évaluation pour fin décembre 2006.

Même en janvier 2007, si l'on considère que les différents conseils communaux et conseils d'administration
s'installeront dans le courant du premier trimestre 2007, nous aurons encore le temps pour voir venir. Mais je
vous rassure, la dynamique est en cours. Vous ne pouvez nier qu'un important travail législatif a été réalisé et je
peux dire, sans crainte de me tromper, qu'au printemps 2007, nous aurons entièrement réformé le secteur du
logement public.

  
L'évaluation extérieure a été unanimement demandée par le PS, Écolo et le MR. Je me suis soumis tant

pour la période antérieure à 2002 que pour la période postérieure. Je vous signale d'ores et déjà qu'une série
d'éléments de cette évaluation se réfèrent à des données émanant de l'acutalité récente. Je pense en particulier au
refinancement lié au chiffres de 2006.

 
Je n'ai pas accablé la SWL. J'ai tout simplement demandé à ce qu'elle ne se contente pas de dire que c'est la

faute du Gouvernement. Elle doit être davantage proactive. Je signale par ailleurs qu'elle a rendu un avis
favorable sur les deux projets de décret.

 
Pour ce qui est de la réforme locative, l'arrêté se fonde sur deux niveaux, consécutivement aux décrets. Il y a

un bail de trois ans à durée déterminée et le maintien du formulaire unique. De plus, nous trouvons
l'instauration d'une Chambre de recours avec le concours d'un magistrat.

 
Nous avons également opté pour un nouvel ordonnancement des points en supprimant les dérogations. Elles

avaient en effet tendance à devenir la norme. Je signale au passage qu'à Saint-Nicolas, le Commissaire avait
cautionné toutes les dérogations avant de les dénoncer. Notre système se fonde sur la cohabitation d'un système
régional et avec un système local, comme au Canada. Cela se termine par un comité d'attribution basé sur un
principe de démocratie dérivée. Si d'aucuns ont dénoncé, à juste titre, les risques de politisation, je tiens à
préciser qu'une grande majorité des mandataires savent dire non. Il faut néanmoins ne pas se contenter
d'enregistrer informatiquement des données et prendre en compte l'historique du demandeur.

 
Dans le cadre de son budget 2007, le Gouvernement a avalisé le recrutement de 35 niveau 1 au sein de la

SWL, ce qui correspond à une augmentation de 20 %.
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Mais il y a des fonctions nouvelles, et des carences existaient.

Par ailleurs, certains agents étaient aspirés par les cabinets. On donne donc pour reprendre.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Les

détachements ont eu lieu conformément aux règles en vigueur. Quoi de plus normal par ailleurs que de
s'entourer de personnes compétentes maîtrisant les matières traitées. Je peux en outre vous anticiper que le
Ministre Courard réfléchit sur un moyen de restituer les marges budgétaires liées à ces détachements.

 
L'audit a également pointé une trop forte concentration de prérogatives sur un seul homme. Nous avons

donc prévu une répartition des tâches de direction.
 
La concertation syndicale aura lieu dès le vote du décret.
 
Pour ce qui est des rémunérations, nous les avons renégociées. Il est normal que ces fonctions soient liées à

des rémunérations conséquentes . Par ailleurs, et c'est une première, la SWL sera subsidiée pour ses frais de
fonctionnement. Elle peut donc prévoir d'autres recrutements. Un examen est prévu, toujours en matière de
recrutement, sur les connaissances théoriques des candidats commissaires. Il sera complété par un entretien avec
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un jury indépendant. La SWL présentera une liste au Gouvernement qui, après examen, la lui retournera. Les
commissaires seront par ailleurs évalués. Toute personne disposant des connaissances requises peut devenir
commissaire, qu'il soit fonctionnaire détaché, universitaire ou demandeur d'emploi. Le mandat ou le contrat de
travail sera de cinq ans.

L'indépendance du Commissaire est grande puisqu'il transmet ses documents à la SWL puis au
Gouvernement. Aucune mesure ne peut être adoptée, qu'elle vise l'inconduite notoire, les absences ou le non-
respect du code éthique, sans une évaluation préalable.

Je rapppelle que le Commissaire a une responsabilité énorme. S'il laisse passer un point, celui-ci devient
légal. Par ailleurs, tous les commissaires seront recrutés, alors que les directeurs-gérants sont déjà en place. Pour
l'avenir, le Gouvernement a approuvé, en deuxième lecture, les conditions de recrutement des directeurs-gérants
avec l'intervention d'un jury extérieur.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Voilà une partie supplémentaire qui vient s'ajouter.

M. Philippe Fontaine (MR). – Cela devient effectivement très difficile à suivre.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il s'agit
d'arrêtés d'applicattion du deuxième décret. Dans celui dont nous débattons aujourd'hui, ne sont visées que les
incompatibilités. Je veux tout simplement éviter qu'on ne choisisse son successeur.

M. le Président. – Je propose de procéder à un deuxième tour d'obervation dans le cadre de la discussion
générale.

M. Christophe Collignon (PS). – Le statut des commissaires me paraît relativement clair. Vous invoquez
la démocratie dérivée. Nous pourrions nous demander quelle est la légitimité démocratique des personnes
désignées. Quels sont les critères utilisés par les partis pour désigner les profils des personnes envoyées en
comité d'attribution  ?

Par ailleurs, il y aura des jetons de présence. Avez-vous prévu des barêmes  ?

Il a souvent été fait allusion à l'exemple des assistants sociaux. Je pense que cela peut créer des problèmes.
Il s'agit là de personnes se trouvant en première ligne, qui proposent une décision. Toutefois, dans les zones en
difficultés, nous serons toujours confrontés à quarante demandes pour un logement et la décision pèsera sur un
travailleur social. Ne pensez-vous pas que des tentatives de corruption pourront survenir  ? Par ailleurs, ces
travailleurs sociaux seront sous le pouvoir du président. Quelle sera donc leur indépendance  ?

M. Alain Onkelinx (PS). – Pour ce qui est du comité d'attribution, tout acte posé pour redorer le blazon
des mandataires politiques et redonner confiance aux citoyens est le bienvenu.

Les personnes désignées travailleront-elles gratuitement  ? Qui pourra dénoncer une décision contraire aux
intérêts de la ville et de la société de logement  ? Et par quel mécanisme pourra-t-elle le faire  ?

M. Philippe Fontaine (MR). – Vous procédez par petite touche, apparemment sans vision globale.

Par ailleurs, vous confirmez le système à points et le formulaire unique tout en affirmant que les société de
logement pourront avoir une orientation particulière. Cela me paraît incohérent et créera un shopping dans le
chef du demandeur.

M. le Président. – Puisqu'il n'y a plus d'observation, je cède la parole à M. le Ministre pour les répliques.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Pour ce qui
est de la première remarque de M. Collignon, il a tout à fait raison et un amendement sur la formation
continuée me paraît souhaitable. Il s'agit en effet d'une lacune du texte qu'il convient de compléter.

Pour ce qui est des jetons de présence, tout travail mérite salaire, mais je pense que ce point doit être réglé
par le Règlement d'ordre intérieur.

En ce qui concerne les assistants sociaux, ce profil pourrait poser problème s'il était le seul prévu. En
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l'occurrence, ce n'est pas le cas et je considère qu'il revient à chaque famille politique de trouver les meilleurs
personnes et les meilleurs profils.

 
Je sens chez M. Onkelinx l'envie de dire, et il a raison, que la majorité des mandataires politiques fait bien

leur travail et que des attributions leur sont ôtées à cause d'une minorité d'entre eux. Je pense toutefois, à titre
personnel, qu'il est bien plus confortable pour un mandataire de ne pas s'occuper d'attribution de logements et
de se contenter de prendre en considération une candidature et de la transmettre dans le respect des règles en
vigueur.

 
Lorsque je reçois un dossier tels que ceux qui me sont parfois envoyés par la famille royale, je les transmets

à la société de logement concernée, mais j'ajoute toujours que le dossier doit être traité «  dans le respect des
règles  ».

 
En ce qui concerne les choix politiques, le moment le plus important est la détermination de la politique

d'investissements que veut mener la société. Elle doit également se poser la question de savoir quel type de
public va être privilégié ou quel genre de contruction sera nécessaire. Bien sûr, ces décisions seront prises tout
en sachant que la règle décidée par la société ne pourra s'opposer à celle de la Région. La SWL devra elle aussi
être avertie de la règle choisie par la société.

 
Chaque année, au Conseil communal et au Conseil d'administration, un rapport sera publié en ce qui

concerne les attributions.
 
M. Alain Onkelinx (PS). – Ce rapport sera-t-il annuel  ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Non, il sera

beaucoup plus fréquent. Le texte annonce qu'il devra être publié «  à la prochaine séance  » du Conseil.

Au sujet de l'éthique, tous ceux qui siégeront devront signer le Code d'éthique. Toute personne ne
respectant pas celui-ci pourra être mise en congé.

M. Alain Onkelinx (PS). – Il faut aussi tenir compte des pressions psychologiques diffuses qui peuvent
détériorer l'ambiance d'une société. C'est un élément qui doit pouvoir être dénoncé.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Mme Dethier-
Neumann demandait qu'un audit soit réalisé tous les cinq ans. Ses désirs seront comblés puisqu'un audit sera en
fait réalisé tous les trois ans  ! Si, dans celui-ci, il se révèle que le commissaire a eu un mauvais comportement
ou s'est montré obséquieux, la SWL pourra intervenir.

Quant à M. Fontaine, il semble craindre le «  puzzle  ». Sachez qu'une fois ce décret publié, un Code
coordonné du Code du logement paraîtra et sera accompagné d'un manuel d'usage des arrêtés afin que ceux-ci
soient bien compris et soient facilement applicables. Ce manuel sera rédigé en des termes accessibles.

M. le Président. – Je remercie M. le Ministre et les Parlementaires pour leurs interventions. Je propose
d'examiner le décret article par article. Différents amendements ont été déposés. J'accorde quelques minutes à
l'assemblée pour qu'elle puisse prendre connaissance de ceux-ci.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 39 minutes.

- La séance est reprise à 17 heures 14 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise. Nous allons procéder à l'examen des articles.

EXAMEN DES ARTICLES

ARTICLES 1ER ET 2
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M. le Président. – Aucun amendement n'a été déposé à ces articles.
 
ARTICLES 3 ET 4
 
M. le Président. – Un amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé par MM. Fontaine et

Consorts.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – Cet amendement vise à abroger les articles 3, 4 et 5.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je ne peux

que rejeter cet amendement car l'évaluation externe a mis en évidence une trop grande concentration de pouvoirs
sur un seul homme. Il y a donc lieu d'y remédier. C'est d'ailleurs également l'avis de la SWL.

 
ARTICLE 5
 
M. le Président. – Un amendement n° 9 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé par MM. Fontaine

et Consorts.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – Il s'agit d'étendre à la tutelle les incompatibilités mises en place au niveau

local.
 
M. le Président. – Un sous-amendement à l'amendement n° 9 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé

par MM. Fontaine et Consorts.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – Il vise à remplacer les mots «  Ajouter un alinéa 3 à l'article 5 libellé

comme suit  :  » par les mots  : «  Ajouter un alinéa à l'article 4 libellé comme suit  : «  Au même article 106,
ajouter in fine les mots suivants  :  ».

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je ne peux

que rejeter ces deux propositions au nom de mon Gouvernement et du Gouvernement précédent  ! Je ne voudrais
en effet pas contredire Charles Michel qui a prévu que pour les OIP, si un congé politique n'exédait pas quatre
jours par mois, il n'y avait pas d'incompatibilité.

 
- M. Edmund Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 20 minutes.

M. Willy Borsus (MR). – La SWL ne va pas rester soumise au statut du personnel en vigueur à la Région
wallonne. Elle aura son propre statut. Notre proposition n'est dès lors pas incompatible avec la réforme
précédente.

- M. Willy Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 20 minutes.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Pour le
Gouvernement, cette logique de congé politique doit également valoir pour la SWL.

ARTICLES 6 ET 7

M. le Président. – Aucun amendement n'a été déposé à ces articles.

ARTICLE 8

M. le Président. – Un amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) a été déposé par MM. Fontaine et
Consorts.

M. Philippe Fontaine (MR). – L'amendement vise à remplacer les mots «  et 151  » par les mots «  , 148,
151 et 195  ».

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je loue la
sagacité des auteurs pour un des deux points. Le «  148  » nous avait échappé ainsi qu'au Conseil d'État. Nous
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retenons donc la partie de la proposition qui s'y réfère. Nous ne retenons pas celle qui se réfère au «  195  » car il
s'agit du bénéficiaire de l'aide sociale  

 
M. le Président. – Pour la première partie, un sous-amendement sera nécessaire.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – C'est d'accord.
 
ARTICLE 9
 
M. le Président. – Aucun amendement n'a été déposé à cet article.
 
ARTICLE 10
 
M. le Président. – Un amendement (Doc. 471 (2006-2007) — N° 3) a été déposé par MM. Fourny et

Consorts.
 
M. Dimitri Fourny (cdH). – L'amendement vise à remplacer le premier alinéa de l'article 10 par l'alinéa

suivant  : «  La qualité de directeur-gérant d'une société est incompatible avec les qualités de bourgmestre, échevin
et président de Centres Publics d'Action Sociale ou de député provincial d'une commune ou d'une province
sociétaires  ».

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il s'agissait

d'une lacune, l'amendement est donc le bienvenu.
 
M. le Président. – Les amendements n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4), n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) —

n° 4) et n° 7 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) ont été déposés par Mme Dethier-Neumann.
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Mon amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) vise,

à l'article 150, à insérer un alinéa 2 rédigé comme suit  : «  Les fonctions de parlementaire, gouverneur et député
provincial sont incompatibles avec la fonction d'administrateur d'une société de logements de service public.  ».

Mon amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) vise à ajouter, à l'article 150 du Code wallon du
logement, sub article 10 du projet de décret, un nouvel alinéa avant l'alinéa final, formulé comme suit  : «  La
qualité de président du conseil d'administration ou de tout organe restreint de gestion d'une société est
incompatible avec les qualités de membre d'un collège communal ou d'un collège provincial d'une commune ou
d'une province wallonne, ou de président d'un conseil de l'action sociale wallon.  ».

Mon amendement n° 7 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) vise à ajouter, à l'article 150 du Code wallon du
logement, sub article 10 du projet de décret, un nouvel alinéa avant l'alinéa final, formulé comme suit  : «  Il est
interdit à tout membre d'un conseil communal ou provincial d'exercer dans les sociétés de logement de service
public ou intercommunales auxquelles sa commune ou sa province est associée plus de trois mandats
d'administrateur ou mandats conférents à son titulaire des pouvoirs délégués de décision ou s'exerçant dans le
cadre d'un organe restreint de gestion.  ».

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je comprends
la démarche de Mme Dethier. Néanmoins, je considère que la SWL est un dérivé de la politique communale . Il
est donc normal que l'administrateur, le président et le vice-président soient des mandataires politiques. Par
ailleurs, la limitation des cumuls est prévue par le futur Code de la Démocratie locale.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Peut-être, mais puisque pour l'instant, il n'est pas prévu
d'ouvrir à ce niveau, je vous demande de le faire dans ce décret, quitte à y revenir par la suite. Un parlementaire
qui serait impliqué dans la direction d'une société de logement perdrait sa neutralité lorsqu'il siégerait au
Parlement.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je peux
comprendre votre démarche dans le cadre d'une limitation des mandats, mais pas dans le cas d'espèce que vous
évoquez. Nous avons dans notre Assemblée de nombreux présidents de sociétés de logement. Je ne les ai jamais
entendu venir se plaindre chez moi en ce qui concerne leur société. Dans un autre domaine, prenez l'exemple de
M. Bayenet. Il est le plus ancien président des TEC en Wallonie. Il n'en a pour autant pas perdu son objectivité
et sa neutralité. Je ne veux pas d'homme politique désincarné.
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De même, le Parlement ne décide pas de l'octroi d'une aide particulière à une société. Voyez pour les PEI.
Un parlementaire a attiré notre attention sur un oubli à Binche.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – C'est bien là le problème. Cela a été fait là-bas parce qu'il

s'agissait d'un parlementaire, ce ne fut pas le cas ailleurs.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Une société

de logement ou une ville ne sont pas la priorité d'un parlementaire ou d'un bourgmestre. Voyez Droixhe, ça
concerne tous les partis. Il est logique que vous-même, M. Stoffels ou M. Grommes, parliez des problèmes de
votre communauté.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je peux le faire sans être dans un conseil d'administration.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je répète que

ce n'est pas le lieu pour régler ce problème de cumul.
 
M. le Président. – Un amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé par MM. Fontaine et

Consorts.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – L'amendement vise à remplacer le texte de l'article 10 par les mots

suivants  : «  À l'article 158 du même Code, insérer après l'alinéa premier, l'alinéa suivant  : «  La qualité de
directeur-gérant d'une société est incompatible avec celles de membre d'un conseil communal ou provincial, d'un
collège communal ou provincial d'une commune ou d'une province sociétaires  »  ».

 
Le Conseil d'État estime, à raison, qu'il convient d'insérer les incompatibilités relatives au directeur-gérant à

l'article 158, sous la «  Sous-section 6. — Du directeur-gérant  » plutôt qu'à l'article 150, sous la «  Sous-section
4. — Du conseil d'administration et des autres organes de gestion  ».

 
Pour ce qui concerne la réforme des comités d'attribution, mieux vaut ne pas les réformer.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous avons

accepté la proposition Fourny-Collignon. Dans le cas d'espèce, pour ce qui est du Conseil d'État, c'est un
positionnement qui lui est propre. Nous nous sommes inspirés du précédent Gouvernement qui avait placé le
texte à l'article 150.

 
En ce qui concerne les comités d'attribution, je me suis déjà exprimé à ce sujet.

M. Philippe Fontaine (MR). – C'est étonnant  ! Vous dites à Mme Dethier-Neumann que les mandataires
doivent faire fructifier leur expérience, maintenant, vous dites le contraire.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Mme Dethier-
Neumann veut chasser le politique d'un endroit où il doit être. Vous ne vous situez pas sur le même plan.

M. Philippe Fontaine (MR). – Et vous mettez des personnalités qui ne sont pas responsables pour engager
la responsabilité de la Société. Cela reste politique.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le contrôle,
oui.

M. Philippe Fontaine (MR). – Et pas les personnes  ? Ne soyez pas naïf.

ARTICLE 10 BIS

M. le Président. – Un amendement (Doc. 471 (2006-2007) — N° 10) a été déposé par MM. Collignon et
Consorts.

M. Christophe Collignon (PS). – L'amendement vise à ajouter un article 10 bis, modifiant l'article 152
quater et ajoutant à l'alinéa 1er pour compléter la première phrase par les mots  : «  ou de membre de comité
d'attribution  ».
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'est
d'accord. Il s'agissait d'une lacune du texte.

ARTICLE 11

M. le Président. – Un amendement n° 4 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé par MM. Fontaine et
Consorts.

M. Philippe Fontaine (MR). – Il s'agit d'une correction technique visant à déplacer l'obligation de désigner
un commissaire réviseur sous la «  Sous-section 8. — Du contrôle des recettes et des dépenses  » plutôt que sous
la «  Sous-section 4. — Du conseil d'administration et des autres organes de gestion  ».

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il nous
paraissait cohérent de le placer à cet endroit car il faisait suite au fonctionnement des organes de gestion, à la
publication des pouvoirs ... Je ne peux donc que rejeter l'amendement.

M. le Président. – Un amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) a été déposé par Mme Dethier-
Neumann.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Un article 11 bis est inséré dans le projet de décret, formulé
comme suit  : «  L'article 158, § 1er, alinéa 1er, du Code wallon du logement, tel qu'institué par le décret du 29
octobre 1998 et modifié à diverses reprises, est remplacé par la disposition suivante, formulée comme suit  :

«  La gestion journalière de la société est assurée par un gérant ou un délégué préposé à la gestion journalière
engagé sous un régime de mandat d'une durée de cinq ans par le conseil d'administration, après définition du
profil de la fonction, appel public aux candidatures et objectivation des compétences par l'intermédiaire d'un
jury extérieur. Il porte le titre de directeur-gérant.

La définition du profil de fonction est soumise pour approbation à la Société wallonne du logement.

Le Gouvernement précise les éléments de la procédure d'engagement.  ».

L'article 158 § 3, alinéa 2, du même Code, est complété par la disposition suivante, formulée comme suit  :

«  En cas d'évaluation négative, le mandat n'est pas renouvelé.  »   ».

Il importe en effet de préciser clairement que la relation entre la Société de logement et le directeur-gérant se
situe dans un régime de mandat, de définir la durée de celui-ci et de mentionner qu'en cas d'évaluation négative,
le mandat n'est pas renouvelé, sans préjudice de l'habilitation donnée au Gouvernement de déterminer les autres
mesures à attacher au résultat de l'évaluation.

L'engagement du directeur-gérant doit être réalisé sur la base d'un profil approuvé par la SWL, après l'appel
public et l'objectivation des compétences.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le 14
novembre, le Gouvernement adoptera un texte en dernière lecture concernant les directeurs-gérants. Il y aura un
appel public, un examen, l'intervention d'un jury extérieur, l'objectivation et l'approbation par la SWL.

Pour ce qui est du mandat, nous l'avons introduit à l'article 158 § 2 et 3 tels que modifiés en juillet 2005.
Il s'agit d'un mandat d'action de cinq ans. En cas d'évaluation négative, il sera déplacé ou congédié sur base de
mesures définies par le Gouvernement.

Par ailleurs, il n'y a pas lieu de créer des contrats à durée déterminée. Si le directeur-gérant fait correctement
son travail, il faut également le protéger des éventuels aléas du conseil d'administration. En outre, je ne peux
modifier que la partie bail du Code civil, certainement pas la loi de 1978.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Rien ne vous empêche de les soustraire à la loi de 1978. Vous
partez sur base d'un préavis, ce qui est très coûteux.
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Vous oubliez
que nous n'avons pas de statut du personnel des sociétés. C'est, heureusement, le contrat de travail de 1978 qui
joue. Voyez ce qu'il faut pour sanctionner un membre statutaire du personnel communal. Même quand on a à
faire à des carences graves, les licenciements sont contestés.

Par ailleurs, nous ne souhaitions pas de statut, mais bien rester sous le coût du contrat de travail.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – C'est votre choix.

M. Charles Pire (FN). – L'idée de faire succèder des contrats à durée indéterminée est impossible à retenir.
Mme Dethier-Neumann confond probablement avec le statut de certains dirigeants qui sont, soit des
indépendants, soit des administrateurs. Dans ces cas, il y a de très fortes primes de sortie.

M. le Président. – Un amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) a été déposé par Mme Dethier-
Neumann.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – À l'article 158 ter, il y a lieu d'insérer un 4° formulé comme
suit  : «  . Les interdictions et incompatibilités visées aux articles 149 et 150 sont également applicables au gérant
ou préposé à la gestion journalière. La fonction du président du Centre Public d'Action Sociale est incompatible
avec la fonction de gérant ou préposé par la gestion journalière.  ».

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'ai déjà
recommandé l'acceptation de l'amendement Fourny-Collignon. Je propose que vous vous y joigniez.

M. le Président. – (Suite) Mme Dethier-Neumann va nous présenter l'amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-
2007) — N° 4) qu'elle a déposé.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Cet amendement vise à une disposition transitoire  : «  Dans
l'attente de la conclusion des contrats d'objectifs visés à l'article 162 du code, le commissaire du Gouvernement
visé aux articles 166 à 169 bis établit dans les trois mois un rapport exceptionnel relatif à la situation comptable
et financière de la société auprès de laquelle il exerce son pouvoir de contrôle.

La Société wallonne du Logement définit le contenu de ce rapport exceptionnel. Ce rapport exceptionnel est
transmis aux administrations de la Société wallonne du logement et aux administrateurs de la société de
logement de service public concernée. Il est également transmis au Gouvernement wallon, lequel le transmet au
Parlement wallon.  »

Comme justification  : le décret adopté en juillet dernier prévoit la mise sur pied d'un dispositif de contrats
d'objectifs qui devrait permettre de faire évoluer positivement le secteur. Il faut toutefois prendre en compte la
gravité de la situation actuelle et se donner les moyens de mettre à plat l'état actualisé du secteur. En
conséquence, il est proposé de confier aux commissaires du Gouvernement une mission exceptionnelle,
consistant, pour chacun d'entre eux, à établir un rapport relatif à la société de logement de service public auprès
de laquelle ils ont été désignés. Ce rapport sera réalisé selon un cadre défini par la Société wallonne du
logement, à travers une série de questions auxquelles il conviendrait de répondre, une série de renseignements
qu'il s'agirait de fournir, une série d'indicateurs qu'il s'agirait de mobiliser. La Société wallonne du logement
tiendrait naturellement à la disposition des commissaires du Gouvernement une cellule technique qui pourrait
intervenir en appui. L'éventuelle contribution des réviseurs des sociétés pourrait également être examinée.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je comprends
la démarche de Mme Dethier-Neumann qui souhaite améliorer au maximum la transparence. Je me permets
toutefois de lui rappeler que des scannings des sociétés ont été réalisés. Beaucoup d'entre elles ont aussi fait
l'objet d'un audit et le décret prévoit de plus qu'elles seront à présent auditées tous les trois ans. Pour chaque
projet de budget, un commissaire permanent émettra son avis. Vous voyez donc que nombre de dispositions
sont prises, mais on ne peut tout de même pas demander à un commissaire de faire un audit d'une société dans
les trois premiers mois. Ce n'est pas son rôle.

Il ne faudrait pas tomber dans le travers qui consiste à croire que toutes les sociétés de logement vont mal.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – J'entends bien ce que vous dites, mais ce que je propose est
avant tout un outil permettant de définir correctement un contrat d'objectifs. La cartographie des risques est
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assez vague, mais les données qui pourraient ici être relevées ne doivent pas être négligées. Ce seraient des
indicateurs précieux.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La

cartographie des risques n'est pas vague, comme vous le dites. Lorsque des comportements négatifs ont été
perçus dans une société, il lui a été demandé d'y remédier et si elle ne faisait rien un commissaire spécial était
alors envoyé. Vous voyez bien que les choses n'étaient pas vagues et que les sociétés ont été suivies une fois le
problème détecté.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – La cartographie des risques permettrait de voir beaucoup plus

rapidement où se situent les problèmes. Cela n'a rien de commun avec un audit.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous avons

adopté au Gouvernement des mesures afin de rétablir la situation de chaque société. Nous possédons des
indicateurs pour chacune d'entre elles.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je n'ai pas dit que vous travaillez sans indicateurs, je dis juste

qu'il serait utile de tenir à jour ces chiffres.
 
M. le Président. – L'amendement n° 7 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé par MM. Borsus et

Fontaine.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – L'amendement vise à remplacer au § 4 de l'article 166 sub article 13 les

mots «  de la société  » par les mots «  des sociétés auprès desquelles il a été affecté  ».
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En droit, le

singulier vise à l'universalité.
 
M. le Président. – L'amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé par MM. Borsus et

Fontaine.
 
M. Philippe Fontaine (MR). – Il s'agit d'établir un parallèle avec le régime d'évaluation du directeur-gérant

en l'encadrant de manière similaire.
 
Au cinquième tiret du § 6 de l'article 166 sub article 13 du projet de décret à l'examen, il faut ajouter les

mots «  et les mesures à attacher aux résultats de l'évaluation  » après les mots «  fonction de commissaire  ».

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – À l'article
169, vous trouverez, Monsieur Fontaine, la présence de votre préoccupation, c'est-à-dire l'évaluation du
commissaire. Vous pourrez voir également à l'article 167, dernier alinéa, que cette évaluation est prévue.

M. le Président. – L'amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé par MM. Borsus et
Fontaine.

M. Philippe Fontaine (MR). – L'amendement vise à diverses choses  :

• au § 1er de l'article 167 sub article 13 du projet de décret à l'examen, ajouter les mots «  auxquelles il
assiste avec voix consultative  »  ;

• abroger l'article 168, § 1er sub article 13 du projet de décret à l'examen  ;
• renuméroter les paragraphes en conséquence  ;
• au § 2, devenu § 1er, de l'article 168, § 1er sub article 13 du projet de décret à l'examen, remplacer les

mots «  § 2. Pour tous les cas non visés au paragraphe 1er du présent article,  » par les mots «  § 1.  »
• au § 3, devenu § 2, de l'article 168, § 1er sub article 13 du projet de décret à l'examen, remplacer les

mots «  aux paragraphes 1er et 2  » par les mots «  au paragraphe 1er  ».

Il s'agit de simplifier les pouvoirs du commissaire en ne conservant plus que le pouvoir de suspendre une
décision que le commissaire estime irrégulière, contraire à la loi, au décret, aux arrêtés, aux statuts, au réglement
d'ordre intérieur et à l'intérêt général.
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L'intérêt de conserver le régime existant actuellement n'est pas très perceptible, d'où sa suppression. En
effet, quelle décision de la SLSP ne pourra pas être suspendue par le commissaire, l'obligeant à recourir à son
pouvoir actuel de recours  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous
introduisons ici la capacité, lorsqu'une décision est prise sans le commissaire, de pouvoir la révoquer. Un
pouvoir d'annulation est d'ailleurs prévu. Le commissaire peut avoir un pouvoir fort, mais à côté de cela, il a
aussi une fonction de conseiller. Nous voulions ajouter dans le texte la faculté de réagir face à une décision dans
laquelle le commissaire n'aurait pas été invité.

M. Philippe Fontaine (MR). – Avec ce point, les autres mesures n'ont plus lieu d'être.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si, car les
prérogatives sont différentes.

M. le Président. – L'amendement n° 4 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) a été déposé par Mme Dethier-
Neumann.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – L'article 170, § 3, alinéa 2 du Code wallon du logement tel
qu'institué par le décret du 29 octobre 1998 et modifié à diverses reprises est complété par la disposition
suivante, formulée comme suit  : «  Dans cette hypothèse, les éventuels jetons de présence et émoluments
octroyés aux administrateurs sont suspendus durant la durée du mandat du commissaire spécial.  » L'article 174,
§ 3, alinéa 6 du même Code est complété par la disposition suivante, fomulée comme suit  : «  Dans cette
hypothèse, les éventuels jetons de présence et émoluments octroyés aux administrateurs sont suspendus durant
la durée du mandat du commissaire spécial.  »

Lorsque la société de logement de service public est placée sous plan de gestion ou sous tutelle et que le
Commissaire spécial se substitue aux organes de gestion, il est proposé que les rétributions destinées aux
administrateurs soient suspendues.

M. Charles Pire (FN). – J'ai l'impression qu'on écrit la réalité de ce qu'il se passe. Il est normal que le
Commissaire ne paie plus le Conseil d'administration puisque celui-ci, s'il est suspendu, ne travaille plus.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le texte
prévoit cela dans l'article 148 quater. Si le conseil d'administration cause problème, il est remplacé et n'est donc
plus payé. Il est à noter que parfois seul le directeur général pose problème. Dans ce cas, le Conseil
d'administration continue à siéger, mais ne délibère plus.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – L'application dans l'autre sens existe-t-elle aussi  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Oui, parfois
jusqu'à remplacer tout le conseil.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Et qu'en est-il du Président  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Cela dépend
du Commissaire, mais à partir d'un moment, la mécanique est relancée et les jetons redistribués. Bref, nous
avons voulu laisser une certaine liberté dans les possibilités d'agir.

- M.Edmund Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 52 minutes.

M. le Président. – L'amendement n° 8 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé par MM. Borsus et
Fontaine.

M. Willy Borsus (MR). – L'amendement vise à abroger l'article 15. Nous avons déjà discuté des points 1
et 2, mais en ce qui concerne le point 3, dans la mesure où, selon la volonté des auteurs du projet à l'article
166, § 2 sub article 13, que le commissaire soit un agent de la SWL, quand il a connaissance du non respect par
une SLSP des dispositions du Code ou de ses arrêtés, la SWL est de facto informée, il n'y a donc aucun intérêt
à le prévoir dans le texte.
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En outre, pour la même raison, la disposition insérée au § 4 est redondante avec le § 1er de ce même article
174 libellé comme suit  : «  § 4. Lorsque la Société (wallonne du logement) a connaissance du non respect, par
une société (de logement de service public), des dispositions du présent Code et de ses arrêtés d'exécution, elle
en informe immédiatement son Conseil d'administration et le Gouvernement.  »

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le

Gouvernement peut, sur proposition de la SWL, infliger une sanction dans ce genre de cas. Nous voulons
surtout viser ici le fait que le Conseil d'administration doit être mis au courant absolument, c'est pour cela que
nous avons prévu qu'un rapport soit transmis à tout conseil d'administration.

 
- M. Willy Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 55 minutes.

 
M. Philippe Fontaine (MR). – Cela est déjà prévu dans l'article 174.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous

l'étendons. Cela peut paraître superflu, mais nous ne voulons absolument plus entendre «  nous ne savions pas  ».
 
M. Philippe Fontaine (MR). – Si la SWL doit prévenir le Conseil d'administration et le Gouvernement, il

est inutile que le commissaire qui a averti sa hiérarchie en fasse plus.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – C'était pour
être le plus complet possible.

M. le Président. – Un sous-amendement à l'amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) a été déposé
par MM. Borsus et Fontaine.

M. Philippe Fontaine (MR). – Il s'agit d'une correction technique.

M. le Président. – L'examen des articles étant terminé, nous allons passer au vote article par article.

VOTES

VOTE SUR LES ARTICLES

ARTICLE 1ER

M. le Président. – L'article 1er a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 2

M. le Président. – L'article 2 a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votant.

ARTICLE 3

M. le Président. – L'amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Fontaine et
Borsus a été rejeté par 7 voix contre 2.

L'article 3 a été adopté par 7 voix contre 2.

ARTICLE 4

M. le Président. – L'amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Borsus et
Fontaine a été rejeté par 7 voix contre 2.

L'article 4 a été adopté par 7 voix contre 2.

ARTICLE 5
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M. le Président. – Le sous-amendement à l'amendement n° 9 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par
MM. Borsus et Fontaine a été rejeté par 7 voix contre 2.

 
L'amendement n° 9 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Borsus et Fontaine a été rejeté par 7

voix contre 2.
 
L'article 5 a été adopté par 7 voix contre 2.
 
ARTICLES 6 ET 7
 
M. le Président. – Les articles 6 et 7 ont été adoptés par 7 voix et 2 abstentions.
 
ARTICLE 8
 
M. le Président. – Le sous-amendement à l'amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par

MM. Fontaine et Borsus a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votant.
 
L'amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Fontaine et Borsus a été adopté à

l'unanimité des 9 Membres votant.
 
L'article 8 tel qu'amendé a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votant.
 
ARTICLE 9
 
M. le Président. – L'article 9 a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votant.

ARTICLE 10

M. le Président. – L'amendement (Doc. 471 (2006-2007) — N° 3) déposé par MM. Fourny et Consorts a
été adopté par 7 voix contre 2.

L'amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) déposé par Mme Dethier-Neumann a été adopté par 7
voix et 2 abstentions.

L'amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) déposé par Mme Dethier-Neumann a été adopté par 7
voix et 2 abstentions.

L'amendement n° 7 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) déposé par Mme Dethier-Neumann a été adopté par 7
voix et 2 abstentions.

L'amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Fontaine et borsus a été rejeté par 7
voix contre 2.

L'article 10 tel qu'amendé a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 10 BIS

M. le Président. – L'amendement (Doc. 471 (2006-2007) — N° 10) déposé par M. Collignon et Mme
Dethier-Neumann a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 11

M. le Président. –  L'article 11 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 11 BIS

M. le Président. – L'amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Fontaine et
Borsus a été rejeté par 7 voix contre 2.
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L'amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) déposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par 7
voix et 2 abstentions.

 
ARTICLE 12
 
M. le Président. – L'amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) déposé par Mme Dethier-Neumann

a été retiré.
 
L'article 12 a été adopté à l'unanimité des 9 Membres votant.
 
ARTICLE 13
 
M. le Président. – L'amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) déposé par Mme Dethier-Neumann

a été rejeté par 7 voix et 2 abstentions.
 
L'amendement n° 7 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Borsus et Fontaine a été rejeté par 7

voix contre 2.
 
L'amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Fontaine et Borsus a été rejeté par 7

voix contre 2.
 
L'amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Fontaine et Borsus a été rejeté par 7

voix contre 2.
 
L'article 13 a été adopté par 7 voix contre 2.
 
ARTICLE 14

M. le Président. – L'amendement n° 4 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 4) déposé par Mme Dethier-Neumann
a été  rejeté par 7 voix et 2 abstentions.

L'article 14 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

ARTICLE 15

M. le Président. – L'amendement n° 8 (Doc. 471 (2006-2007) — N° 2) déposé par MM. Borsus et
Fontaine a été  rejeté par 7 voix contre 2.

L'article 15 a été adopté par 7 voix contre 2.

ARTICLES 16 ET 17

M. le Président. – Les articles 16 et 17 ont été adoptés par 7 voix et 2 abstentions.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. – L'ensemble du projet de décret tel qu'amendé a été adopté par 7 voix contre 2.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du rapport.

Ceci clôture le premier point de notre ordre du jour.

Nous passons à présent à l'examen de la propositon de résolution visant à faciliter l'accès au logement en
zones à forte pression foncière et en noyau d'habitat, déposée par MM. Stoffels et Consorts (Doc. 382 (2005-
2006) — N° 1)
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PROPOSITON DE RÉSOLUTION VISANT À FACILITER L'ACCÈS AU LOGEMENT EN ZONES À
FORTE PRESSION FONCIÈRE ET EN NOYAU D'HABITAT, DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS ET
CONSORTS (DOC. 382 (2005-2006) — N° 1)

M. Edmund Stoffels (PS). – La présentation de la proposition ayant eu lieu lors d'une séance précédente,
je souhaite juste apporter quelques précisions. Les documents que je vous ai fait parvenir ont servi pour
procéder aux simulations. Le prix des immeubles que vous trouvez dans le document 1 sont tirés du journal Le
Vif l'Express du 3 mars 2006. J'ai demandé à ce qu'ils soient recoupés par d'autres publications. Le deuxième
document reprend les communes wallonnes qui m'ont servi à calculer deux simulations   : plus que 1,5 la
moyenne et plus que 1,8 la moyenne. J'ai pu identifier les communes à forte pression foncière et, dans le
troisième tableau, identifier les communes par leur nombre d'habitants. Vous trouverez, dans le dernier tableau,
les surfaces reprises au plan de secteur commune par commune, ainsi que les zones d'habitation communale
concertée.

Je reste naturellement ouvert à la discussion et à tout amendement éventuel afin d'aboutir à un projet concret.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je suggère,
sous réserve de vérification technique, de l'avis du Ministre Daerden et du Gouvernement, ainsi que de l'avis du
Conseil supérieur du logement, que l'on mette le texte en délibéré à une date ultérieure. Nous aurons ainsi tous
les éléments pour nous prononcer.

M. Edmund Stoffels (PS). – Le point 2 du texte prévoit une date butoire pour le Gouvernement  : la fin de
l'année 2006. Pouvez-vous me garantir que le timing sera respecté.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Dans le cadre
du plan stratégique N° 3, les Ministres Vienne, Daerden et moi-même devrons faire des propositions au
Gouvernement. Nous avons retenu comme échéance 2007. La réforme du logement doit être adoptée pour le
début de l'année prochaine. Il va y avoir des arrêtés en deuxième et en troisième lectures, puis le feuilleton
budgétaire. Et même si votre texte est déjà en intercabinets, il sera difficile de s'en occuper avant le printemps.

M. Edmund Stoffels (PS). – Pouvez-vous me donner une date précise  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le
Gouvernement n'ayant pas encore délibéré, il m'est difficile de vous dévoiler ses intentions. Votre texte
comporte des conséquences budgétaires et fiscales, il peut entrer en contradiction avec certaines démarches du
Ministre Daerden au niveau des droits d'enregistrement. Je vous propose dès lors l'échéance de Pâques.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je propose, pour ma part, de le mettre à l'ordre du jour d'une Commission de
janvier 2007.

M. Dimitri Fourny (cdH). – Je pense qu'il n'est pas utile de se réunir pour le plaisir de se réunir. Retenons
l'échéance de Pâques, nous nous prononcerons ainsi en toute sérénité.

M. Laurent Devin (PS). – Je propose, afin d'opter pour un compromis, d'examiner ce texte après les
congés de carnaval, c'est-à-dire fin février, début mars 2007.

M. le Président. – Puisqu'il n'y a pas d'objection, nous retenons la proposition de M. Devin.

Ceci clôture nos travaux du jour.

- La séance est levée à 19 heures 05 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. André Antoine

M. Willy Borsus, Président

M. Christophe Collignon, PS

Mme Monika Dethier-Neumann, Écolo

M. Laurent Devin, PS

M. Philippe Fontaine, MR

M. Dimitri Fourny, cdH

M. Alain Onkelinx, PS

M. Charles Pire, FN

M. Edmund Stoffels, Président
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

OIP Organisme d'Intérêt public

PEI Programme exceptionnel d'investissement

SLSP Société de logement de Service public

SWCS Société wallonne de Crédit social

SWL Société wallonne du Logement

TEC Société de Transport en commun
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